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Introduction 
 
Le présent document est le rapport de la CLECT au titre du transfert de 
compétence de la GEstion des Milieux Aquatiques et la Prévention des 
Inondations dénommée GEMAPI. 
 
Le transfert a eu lieu au 1er janvier 2018 mais il n’y a pas eu de réunion de 
CLECT car il a été décidé de ne pas mettre en place une attribution de 
compensation mais d’instaurer la taxe GEMAPI prévue par les lois MAPTAM et 
NOTRe. 
(délibération n° 006/18 du Conseil Communautaire en date du 30 janvier 2018). 
 
Cependant, selon les dispositions du Code Général des Impôts, la CLECT aurait 
dû se réunir et à la demande de la Chambre Régionale des Comptes, la CLECT 
doit établir un rapport afin de définir les charges transférées par les communes à 
la COPAMO dans le cadre de la compétence GEMAPI. 
 
 
Ce rapport fait suite aux travaux de la commission réunie le 3 octobre 2023 qui 
s’est tenue sous la présidence de M. Olivier BIAGGI. 
 
Sur les 11 communes membres du territoire, 9 étaient représentées, 2 
communes excusées. 
 
Ce rapport a fait l’objet d’une validation à l’unanimité des membres votants. 
 
S’agissant de la procédure de droit commun de transfert de compétence, le 
rapport doit être transmis aux communes qui disposent de 3 mois pour l’adopter. 
Le vote en conseil municipal est réalisé à la majorité simple. Une majorité 
qualifiée des communes doit approuver le rapport. 
 
 
 

1 – Le contexte 
 
La GEMAPI est devenue une compétence obligatoire des EPCI au 1er janvier 
2018 et fait donc l’objet d’un transfert. 
Elle sert à anticiper les dégâts occasionnés par les crues, à protéger les 
habitations, les terres agricoles et les milieux aquatiques. 
 
La compétence GEMAPI était exercée sur le territoire du Pays Mornantais par 
l’adhésion des communes à 3 syndicats de rivière : 
 
- SMAGGA : Syndicat de Mise en Valeur d’Aménagement et de Gestion du 

bassin versant du Garon 
o Chabanière 
o Chaussan 
o Mornant 
o Orliénas 
o Rontalon 
o Soucieu en Jarrest 
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o Beauvallon (St Andéol le Château, Chassagny) 
o St Laurent d’Agny 
o Taluyers 

- SyGr : Syndicat Mixte du Gier Rhodanien 
o Chabanière 
o Beauvallon (St Andéol le Château, St Jean de Touslas) 
o Riverie 

- Sima Coise : Syndicat Interdépartemental Mixte pour l’Aménagement de la 
Coise pour la commune de Saint André la Côte 

 
 
L’analyse précise des échanges financiers (détermination exacte des 
attributions de compensation) et la proposition de leur répartition relève 
exclusivement de la CLECT. 
 

2 – L’évaluation des charges transférées 
 

La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
(CLECT) 

 

I. Rappel du fonctionnement et du rôle de la CLECT 
 

A. La composition de la CLECT 

Conformément à l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts (CGI), un 
EPCI adoptant la Taxe Professionnelle Unique doit créer une Commission 
Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT). 
 
Cette Commission est composée de membres désignés au sein des Conseils 
Municipaux ; chaque commune doit avoir au moins un représentant. 

La commission doit élire son Président et un Vice-Président parmi ses 
membres. 
 

▪ Le Président convoque la commission et détermine son ordre du jour ; il 
en préside les séances. 

▪ En cas d’absence ou d’empêchement, il est remplacé par le Vice-
Président. 

 
 

B. Le rôle de la CLECT 

La Commission d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) doit « quantifier 
les transferts de compétences réalisés afin de permettre un calcul de 
l’attribution de compensation (AC) versée par les  communes membres. La 
commission doit faire une proposition pour l‘évaluation des charges utilisée pour 
ce calcul ». 
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C. Evaluation définitive des charges et attribution de compensation 

La CLECT établit un rapport qui recense ses propositions d’évaluation des 
transferts de charges. 

Selon les dispositions de l’article IV de l’article 1609 nonies C du Code Général 
des Impôts, si les dépenses de fonctionnement sont évaluées d’après leur coût 
réel dans les budgets communaux lors de l’exercice précédent le transfert de 
compétence, il s’agit de la procédure de droit commun. 

Ce rapport est ensuite approuvé par délibérations concordantes de la majorité 
qualifiée des conseils municipaux, prises dans un délai de trois mois à compter 
de la transmission du rapport. Cette majorité qualifiée correspond à « au moins 
les deux tiers des conseils municipaux des communes intéressées représentant 
plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins 
des conseils municipaux représentant les deux tiers de la population ».   

II. Evaluation des charges transférées 

 
L’approche méthodologique 

 
Le travail de la CLECT a consisté à recenser et chiffrer les dépenses réalisées 
en matière de GEMAPI par les communes pour connaître la charge 
effectivement transférée. 
 
L’état des lieux des modalités de financement des syndicats au 31/12/2017 est 
le suivant : 
 
- Contributions aux SMAGGA et SIMACOISE font l’objet de participations 

par les communes aux syndicats (non fiscalisées) (8 communes) – 73% 
du montant total des contributions GEMAPI 

 
- Contributions aux SyGR sont fiscalisées par les communes membres (3 

communes) – 27% du montant total des contributions GEMAPI 
 
Les montants versés au titre de la GEMAPI par commune et par syndicat pour 
2018 sont les suivants : 
 

Communes/Syndicats SMAGGA SyGR SIMA 
COISE 

Montant 
total 

Beauvallon 8 118 € 22 485 €   30 603 € 

Chabanière 9 482 € 20 368 €  29 849 € 

Chaussan 5 922 €   5 922 € 

Mornant 31 092 €   31 092 € 

Orliénas 12 884 €   12 884 € 

Riverie  2 852 €  2 852 € 

Rontalon 6 630 €   6 630 € 

Soucieu en Jarrest 23 366  €   23 366 € 

St André la Côte   536 € 536 € 

St Laurent d’Agny 11 677 €   11 677 € 

Taluyers 13 964 €   13 964 € 

TOTAL 
 

123 135 € 45 704 € 536 € 169 375 € 
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Le montant transféré des communes à la COPAMO correspond donc aux 
montants déterminés ci-dessus sachant que des dépenses de fonctionnement 
et d’investissement nouvelles vont augmenter car les nouvelles obligations 
réglementaires en matière d’étude et de surveillance des digues vont nécessiter 
des renforts RH ou des prestataires et de nouveaux ouvrages. 
 
 
 

 

3 – Détermination de L’Attribution de 

Compensation par commune 
 

I. L’attribution de compensation par commune 

 

D’après les calculs présentés ci-dessus, voici les résultats de l’Attribution de 
Compensation répartis par commune : 

Communes/Syndicats SMAGGA SyGR SIMA 
COISE 

Montant 
total 

Beauvallon 8 118 € 22 485 €   30 603 € 

Chabanière 9 482 € 20 368 €  29 849 € 

Chaussan 5 922 €   5 922 € 

Mornant 31 092 €   31 092 € 

Orliénas 12 884 €   12 884 € 

Riverie  2 852 €  2 852 € 

Rontalon 6 630 €   6 630 € 

Soucieu en Jarrest 23 366 €   23 366 € 

St André la Côte   536 € 536 € 

St Laurent d’Agny 11 677 €   11 677 € 

Taluyers 13 964 €   13 964 € 

TOTAL 123 135 € 45 704 € 536 € 169 375 € 
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II. le financement de la compétence GEMAPI 

 

Il y a deux possibilités de financer la compétence GEMAPI : 

 

1. Le versement d’attributions de compensation par toutes les communes 
de la COPAMO pour lui permettre de contribuer aux syndicats 

Cette solution engendrerait un impact budgétaire nouveau pour 3 des 11 
communes dont les participations aux syndicats étaient antérieurement 
fiscalisées.  

Il n’y aurait pas de solidarité appliquée à l’échelle communautaire. Les AC 
seraient figées, ce qui aurait un impact budgétaire pour la COPAMO à l’avenir. 

 

2. L’instauration de la taxe GEMAPI selon les dispositions de l’article 1530 
bis du Code Général des Impôts. 

Avec le montant actuel des dépenses en 2018, le montant moyen par habitant 
du territoire serait de 6 € (le maximum réglementaire est de 40 €) 

La taxe GEMAPI serait prélevée sous forme de fiscalité additionnelle sur les 
ménages et les entreprises et doit obligatoirement recouvrir au plus le montant 
annuel prévisionnel des charges de fonctionnement et d’investissement des 
syndicats pour le territoire. 

Les avantages de la taxe GEMAPI : 

Le principe de la solidarité à l’échelle de la COPAMO de tous les contribuables 
serait appliqué. Il y aurait un allègement budgétaire pour les communes mais il y 
a une augmentation de la pression fiscale pour les contribuables. 
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Conclusion 
 

Le présent rapport a été établi par la CLECT à l’issue d’un processus de 
concertation.  

Le rapport devra faire l’objet d’un débat devant le conseil municipal de chacune 
des 11 communes qui devra se prononcer sur son adoption. Les modalités 
décrites dans le document seront définitivement adoptées suivant les règles de 
la majorité qualifiée. 

La commission Générale du 18 janvier 2018 s’est positionnée sur l’instauration 
de la taxe GEMAPI qui garantit, dans l’esprit des textes, la solidarité de 
l’ensemble du territoire vis-à-vis de la gestion du risque inondations par une 
fiscalité modérée.  

Le Conseil Communautaire a voté l’instauration de la taxe GEMAPI par 
délibération n° 006/18 en date du 30 janvier 2018 en lieu et place d’attributions 
de compensation. 

 

Rapport adopté à l’unanimité des membres de la CLECT présents le 3 
octobre 2023. 
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 Annexes 
 

1. Arrêté Préfectoral du 27.12.2017 modifiant les statuts de la COPAMO 

2. Composition de la Commission d’Evaluation des Charges Transférées 

3. Compte-rendu de la commission 
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1 – Arrêté Préfectoral n° AP 69-2017-12-27-004 du 27 décembre 
2017 modifiant les statuts de la COPAMO 
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2 – Composition de la Commission d’Evaluation des Charges 
Transférées (CLECT) 

 

Les personnes désignées sont : 

COMMUNE PERSONNE DELEGUEE 

BEAUVALLON BONNAFOUS Jean-Luc 

CHABANIERE CID Jean-Pierre 

CHAUSSAN CHAVASSIEUR Luc 

MORNANT DANIEL Pascale 

ORLIENAS BIAGGI Olivier 

RIVERIE FEUILLOY Bruno 

RONTALON DIAS Christelle 

ST ANDRE LA COTE COSTE Marc 

ST LAURENT D’AGNY BREUZIN Fabien 

SOUCIEU EN JARREST PITOUT Stéphane 

TALUYERS OUTREBON Pascal 
 

Monsieur Olivier BIAGGI a été élu Président et Monsieur Pascal OUTREBON Vice-

Président. 
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3. Compte rendu CLECT du mardi 3 octobre 2023 

 

Le Président de la COPAMO introduit la séance de la CLECT et présente les différents travaux à venir 

de la CLECT. 

Liste des membres présents de la CLECT : 

Membres Communes 

 

Présents 

BEAUVALLON BONNAFOUS Jean-Luc x 

CHABANIERE CID Jean-Pierre x 

CHAUSSAN CHAVASSIEUX Luc x 

MORNANT DANIEL Pascale x 

ORLIENAS BIAGGI Olivier x 

RIVERIE FEUILLOY Bruno x 

RONTALON DIAZ Christelle  

ST ANDRE LA COTE COSTE Marc x 

ST LAURENT D’AGNY BREUZIN Fabien x 

SOUCIEU EN JARREST PITOUT Stéphane  

TALUYERS OUTREBON Pascal x 

 

TECHNICIENS COPAMO PRESENTS : Philippe GUIBAUD, DGS – Muriel ROCHET-DUPONT, Responsable 

Finances et Commande Publique 

 

1° / Installation de la CLECT :  

• Rappel du rôle de la CLECT 

 La mission de La CLECT est double : 
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- procéder à l’évaluation des charges liées aux transferts de compétences entre 

communes et l’EPCI (collecte et validation des données, calcul du coût net des 

transferts …). 

- Rédiger un rapport qui sera soumis pour validation aux communes et au conseil 

communautaire qui notifiera les attributions de compensation découlant des travaux 

de la CLECT. 

 

• Election de son Président : Olivier BIAGGI (unanimité) et Vice-Président : Pascal 
OUTREBON (unanimité) 

 
2° / Transfert - évaluation : 

• Transfert de la compétence GEMAPI 
 

La GEMAPI est devenue une compétence obligatoire des EPCI au 1er janvier 2018 et fait 
donc l’objet d’un transfert. Elle sert à anticiper les dégâts occasionnés par les crues, à 
protéger les habitations, les terres agricoles et les milieux aquatiques. 
La compétence GEMAPI était exercée sur le territoire du Pays Mornantais par l’adhésion 
des communes à 3 syndicats de rivière : 
 
- SMAGGA : Syndicat de Mise en Valeur d’Aménagement et de Gestion du bassin 

versant du Garon 
o Chabanière 
o Chaussan 
o Mornant 
o Orliénas 
o Rontalon 
o Soucieu en Jarrest 
o Beauvallon (St Andéol le Château, Chassagny) 
o St Laurent d’Agny 
o Taluyers 

- SyGr : Syndicat Mixte du Gier Rhodanien 
o Chabanière 
o Beauvallon (St Andéol le Château, St Jean de Touslas) 
o Riverie 

- Sima Coise : Syndicat Interdépartemental Mixte pour l’Aménagement de la Coise pour 
la commune de Saint André la Côte 

 
 
L’état des lieux des modalités de financement des syndicats au 31/12/2017 est le 

suivant : 
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- Contributions aux SMAGGA et SIMACOISE font l’objet de participations par les 
communes aux syndicats (non fiscalisées) (8 communes) – 73% du montant total 
des contributions GEMAPI 

- Contributions aux SyGR sont fiscalisées par les communes membres (3 
communes) – 27% du montant total des contributions GEMAPI 

 

Les montants versés au titre de la GEMAPI par commune et par syndicat pour 2018 

sont les suivants : 

Communes/Syndicats SMAGGA SyGR SIMA 
COISE 

Montant total 

Beauvallon 8 118 € 22 485 €   30 603 € 

Chabanière 9 482 € 20 368 €  29 849 € 

Chaussan 5 922 €   5 922 € 

Mornant 31 092 €   31 092 € 

Orliénas 12 884 €   12 884 € 

Riverie  2 852 €  2 852 € 

Rontalon 6 630 €   6 630 € 

Soucieu en Jarrest 23 366 €   23 366 € 

St André la Côte   536 € 536 € 

St Laurent d’Agny 11 677 €   11 677 € 

Taluyers 13 964 €   13 964 € 

TOTAL 123 135 € 45 704 € 536 € 169 375 € 

 

La CLECT évalue le montant du transfert de charge aux montants pour 2018, correspondant 

au tableau ci-dessus. 

La commission Générale du 18 janvier 2018 s’est positionnée sur l’instauration de la taxe 

GEMAPI qui garantit, dans l’esprit des textes, la solidarité de l’ensemble du territoire vis-à-vis 

de la gestion du risque inondations par une fiscalité modérée.  

Le Conseil Communautaire a voté l’instauration de la taxe GEMAPI par délibération n° 06/18 

en date du 30 janvier 2018 en lieu et place d’attributions de compensation. 

3° / Planning : 

• CLECT du 3 octobre 2023 :  
o Elections du Président et Vice-Président de la CLECT et recensement des 

montants versés par les communes pour la compétence GEMAPI 
o Rédaction du rapport qui sera soumis pour validation aux communes 
o Délibération des conseils municipaux dans les 3 mois de la réception du rapport 

de la CLECT à la majorité qualifiée 

• Etude du dé-transfert de la compétence Espaces Jeunes à compter du mois de 
novembre 2023 par la CLECT 

o Evaluation des charges  
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o Rédaction du rapport de la CLECT pour transmission aux communes 
o Délibération des conseils municipaux à la majorité qualifiée des communes 

dans les 3 mois de la réception du rapport 
o Détermination de l’AC provisoire en janvier 2024 par le Conseil Communautaire 

et AC définitive courant de l’année 2024 

• Présentation du rapport quinquennal à la CLECT avant passage en Conseil 
Communautaire lors d’une prochaine réunion de CLECT. 

 
PROCHAINES REUNIONS DE CLECT :  

• Le 9 novembre 2023 à 17h30 à l’Espace Copamo 

• Le 7 décembre 2023 à 18h30 à l’Espace Copamo 

 


